
Lettre ouverte aux élus de la CCAL le 23 06 2009 

La CCAL doit s’engager sur un projet d’insertion pour des 

familles roms roumaines 

1/ Leur présence depuis un an, la scolarisation des enfants et la régularité de 

celle-ci, la stabilité de l’installation de nombreuses familles que l’on 

accompagne depuis juin 2008, les contacts administratifs, la recherche de voies 

d’insertion, tout cela prouve leur volonté d’intégration et le caractère réalisable 

de celle-ci. 

2/ Citoyens européens depuis janvier 2007, ils ont légalement le droit de 

circuler dans l’Union européenne et donc de revenir en cas d’une coûteuse, 

absurde et inutile expulsion. 

3/ Sans aide, leur vie aurait été menacée par le froid cet hiver :grâce à une 

solidarité réelle dans le Bassin de Longwy et à l’action des services sociaux, ils 

ont pu passer cette période difficile. Les expulser, c’est les menacer dans leur 

survie, rompre la scolarité des enfants... 

4/ Ce n’est pas parce qu’ils sont installés sur un terrain situé à Mont-Saint-

Martin que la mairie de Mont-Saint-Martin doit supporter seule, avec des 

bénévoles et des associations, la gestion et la responsabilité de la situation 

actuelle, alors que les impératifs de solidarité sont collectifs. 

5/ Nous demandons donc que la CCAL prenne, dans l’urgence, en charge la 

situation de ces personnes et s’implique dans la réalisation d’un véritable projet 

d’insertion. Il y a déjà des engagements de l’Etat qui, par l’intermédiaire de la 

Préfecture, a fait des propositions d’aide financière, initialement chiffrée entre 

70 000 et 90 000 euros.  

6/ Nous nous adressons à la CCAL car elle représente la structure 

intercommunale à même de mobiliser les énergies du Bassin et de mener une 

action impliquant les différentes instances : départementale, régionale, 

nationale et européenne. 

7/ Il faut très rapidement, avant les vacances, un accord sur un terrain, mais 

surtout sur un projet d’insertion. 



8/ D’autres collectivités territoriales, Aubervilliers, Saint-Ouen, Nantes, etc…, 

ont déjà mené à bien de tels projets d’insertion dont nous pouvons nous 

inspirer, avec le soutien du collectif national Romeurope (romeurope.org). 
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